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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Maintien de la paix et de la securite internationales 

Le President ( parle en espagnol) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder Fexamen de la question 
inscrite a son ordre du jour. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2017/561, qui contient le texte d’un projet de 
resolution depose par l’Etat plurinational de Bolivie et 
le Japon. 

Le Conseil est pret a voter sur le projet de 
resolution dont il est saisi. Je vais maintenant mettre aux 
voix le projet de resolution. 

II est procede au vote a main levee. 

Votentpour: 

Bolivie (Etat plurinational de). Chine, Egypte, 

Ethiopie, France, Italie, Japon, Kazakhstan, 

Federation de Russie, Senegal, Suede, Ukraine, 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande 

du Nord, Etats-Unis d’Amerique, Uruguay 

Le President {parle en espagnol) : Le resultat du 
vote est le suivant: 15 voix pour. Leprojet de resolution est 
adopte a l’unanimite en tant que resolution 2365 (2017). 

Je vais maintenant faire une declaration en tant 
que Representant permanent de l’Etat plurinational 
de Bolivie. 

La Bolivie se felicite de l’adoption a l’unanimite 
de la resolution 2365 (2017), sur la lutte antimines, 
Fun des objectifs de la presidence bolivienne au 
cours de ce mois. Cette resolution est un important 
precedent pour le Conseil de securite, puisque, pour 
la premiere fois, il adopte une resolution portant sur la 
question de la lutte antimines. Il s’agit d’une avancee 
considerable sur le sujet, qui repose sur les declarations 
presidentielles du 30 aout 1996 (S/PRST/1996/37) et 
du 19 novembre 2003 (S/PRST/2003/22), ainsi que sur 
les conventions signees et ratifiees par la majorite des 
Etats Membres ces 20 dernieres annees, comme la 
Convention sur l’interdiction de l’emploi, du stockage, 
de la production et du transfert des mines antipersonnel 
et sur leur destruction. 

Le principal objectif de la resolution est de 
rappeler les menaces que representent ces engins pour 


la securite, l’integrite physique et meme la vie, tant de 
la population civile que des Casques bleus, du personnel 
humanitaire et de tous ceux qui travaillent dans les 
zones de conflit, et d’exprimer notre preoccupation face 
a cela. De meme, cette resolution demande a toutes les 
parties a des conflits armes de mettre immediatement et 
definitivement fin a toute utilisation sans discrimination 
de mines antipersonnel, de restes explosifs de guerre 
et d’engins explosifs artisanaux. La resolution exhorte 
toutes les parties a des conflits armes a proteger la 
population contre les menaces que constituent les mines 
antipersonnel, les restes explosifs de guerre et les engins 
explosifs artisanaux. De meme, elle demande aux Etats 
Membres de respecter leurs obligations internationales 
respectives en matiere de lutte antimines. 

Lors de Fexamen des mandats des missions 
pour le maintien de la paix ou des missions politiques 
speciales, le Conseil de securite sollicite regulierement 
des rapports sur l’attenuation des menaces que posent 
les explosifs dangereux comme les mines antipersonnel, 
les restes explosifs de guerre et les engins explosifs 
artisanaux. La Bolivie est fermement convaincue que 
l’attenuation de ces menaces est essentielle au succes 
des mandats des missions et a la promotion des efforts 
de consolidation de la paix et de stabilisation dans 
les pays en proie a un conflit. Ces dernieres annees, 
l’experience de l’attenuation des mines s’est etendue, 
allant des mines antipersonnel aux restes explosifs de 
guerre, et a la menace emergente la plus recente : les 
engins explosifs artisanaux. Il est important de mettre 
l’accent sur l’attenuation, qui porte sur les cinq piliers 
de la lutte antimines, a savoir la sensibilisation aux 
risques des mines, l’assistance aux victimes, la gestion 
des armes et des munitions, la destruction des stocks, 
ainsi que la promotion et le renforcement des capacites 
nationales et de l’appui institutionnel. 

Outre les cinq piliers, il importe de prendre note du 
lien croissant entre la lutte antimines et d’autres domaines 
substantiels, tels que le desarmement, la demobilisation 
et la reintegration et la reforme du secteur de la securite. 
L’on encourage egalement la mise en place de structures 
de gouvernance efficaces et l’instauration de l’etat de 
droit. A cet egard, nous saluons Faction du Service de 
la lutte antimines de l’ONU, qui est Fun des principaux 
acteurs dans l’attenuation des risques que representent 
ce type d’explosifs. Il intervient dans des missions de 
maintien de la paix et des missions politiques speciales, 
a la demande du Conseil de securite, et repond aux 
demandes d’assistance des Etats touches. 


2/5 


17-18843 



30/06/2017 


Maintien de la paix et de la securite internationales 


S/PV.7992 


Voila pourquoi Faction antimines ne concerne 
pas seulement la securite des personnes directement 
exposees a ces menaces, mais contribue egalement 
considerablement a maintenir la paix et a asseoir la 
stabilisation. Ces activites se font dans le cadre des 
conventions internationales en la matiere. La meilleure 
illustration en est la Convention sur l’interdiction de 
l’emploi, du stockage, de la production et du transfert 
des mines antipersonnel et sur leur destruction, 
adoptee en 1997, egalement connue sous le nom de 
Convention d’Ottawa. La Bolivie est signataire de cette 
Convention, et 1’a ratifiee. C’est pourquoi nous appelons 
a son universalisation ainsi que de toutes les autres 
conventions relatives a la lutte antimines par l’accession 
de tous les Etats Membres. Nous demandons egalement 
a tous les Etats Membres de redoubler d’efforts pour 
honorer leurs engagements internationaux. 

Enfin, la Bolivie croit fermement que la 
resolution 2365 (2017), adoptee aujourd’hui, servira de 
precedent dans la reconnaissance de la menace posee par 
les mines terrestres, les restes explosifs de guerre et les 
engins explosifs artisanaux, ainsi que de l’importance 
de la lutte antimines dans le maintien de la paix et de la 
securite internationales. 

La Bolivie remercie les membres du Conseil de 
securite pour leur participation et leurs contributions. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

M. Bessho (Japon) {parle en anglais) : Le Japon 
tient a exprimer son profond respect a la Bolivie pour ses 
efforts tenaces. Nous nous felicitons que les membres du 
Conseil de securite aient pu debattre de ce sujet important 
de fagon serieuse et detaillee. La resolution 2365 (2017), 
adoptee a l’unanimite aujourd’hui, reconnait clairement 
que la menace croissante posee par les mines terrestres, 
les restes explosifs de guerre et les engins explosifs 
artisanaux mine la paix et la stability internationales. 
J’espere qu’elle apportera aux parties prenantes, 
y compris les Etats Membres, des orientations 
supplemental s pour aller de l’avant. 

Depuis longtemps, Fassistance a Faction 
antimines figure en tete des priorites diplomatiques 
du Japon. Le 28 juin, le Japon a signe un echange de 
notes avec la Colombie, fournissant 9 millions de 
dollars de subventions en materiel et en competences 
techniques en soutien aux efforts de deminage du 


Gouvernement. Le Japon est determine a continuer de 
jouer un role de premier plan dans Faction antimines, 
en collaboration avec d’autres parties prenantes, et 
espere sincerement que la resolution 2365 (2017), que 
le Japon a coparrainee, pourra, parallelement a d’autres 
instruments internationaux, contribuer a notre objectif 
principal, a savoir un monde sans mines terrestres. 

M. Skoog (Suede) {parle en anglais) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, ainsi que la Bolivie, 
pour vos efforts visant a une sensibilisation accrue 
a cette question importante en inscrivant la lutte 
antimines a l’ordre du jour du Conseil aujourd’hui. 
Cette initiative a permis l’adoption, aujourd’hui, de 
la resolution 2365 (2017), la premiere relative a lutte 
antimines, dont nous nous felicitons. 

Comme nous l’avons declare lors du debat public 
du 13 juin (voir S/PV.7966), on soulignera jamais 
assez les terribles consequences des mines et des 
restes explosifs de guerre pour les communautes dans 
lesquelles ils se trouvent. La Suede partage pleinement 
les preoccupations qui ont ete exprimees au sujet des 
graves problemes humanitaires causes par les mines 
terrestres et les restes explosifs de guerre dans les 
regions sortant d’un conflit. Nous devons intensifier 
nos efforts pour reduire au minimum leur frequence, 
leurs effets et les risques qu’ils represented. La Suede 
souligne l’obligation de tous les Etats Membres de 
respecter le droit international humanitaire. 

La Suede est partie a toutes les conventions 
pertinentes interdisant ou reglementant l’emploi des 
mines non controlables, des mines antipersonnel et des 
armes a sous-munitions, ainsi que le traitement des 
restes explosifs de guerre. Nous pensons que le moyen 
le plus efficace de lutter contre les risques associes a 
l’utilisation de ces armes consiste a poursuivre les efforts 
en faveur de l’universalisation de ces conventions. 

Nous restons fortement attaches aux cadres 
internationaux mis en place pour mettre fin au fleau des 
restes explosifs de guerre. Nous continuerons d’ceuvrer 
pour leur universalisation complete, et nous exhortons 
les autres a se joindre a nous dans cette entreprise. 

M. Bermudez (Uruguay) (parle en espagnol ): Je 
m’associe a ceux qui vous ont adresse leurs felicitations, 
Monsieur le President, ainsi qu’a votre delegation, pour 
avoir porte cette question a l’attention du Conseil et, en 
particulier, pour la conduite du processus qui a abouti 
a la resolution 2365 (2017), pour la transparence et 
l’inclusivite qui 1’a caracterise et pour la presentation en 
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avance du texte, permettant ainsi a toutes les delegations 
de formuler des commentaires et de participer au 
processus de negociations. J’espere que l’on recourra 
frequemment a des procedures de ce type au Conseil. 

Ma delegation a vote pour la resolution 23 65 (2017), 
en vertu de Fimportance que revet cette question pour 
le maintien de la paix et de la securite internationales. 
L’Uruguay condamne fermement l’emploi, par qui que ce 
soit et en toutes circonstances, de mines antipersonnel et 
d’autres armes qui ont des effets indiscrimines et font un 
grand nombre de victimes civiles. De la meme maniere, 
il est en faveur de leurs interdiction et elimination. 

Nous aurions souhaite que le texte de la 
resolution que nous venons d’adopter fasse reference a 
la Convention sur l’interdiction de l’emploi, du stockage, 
de la production et du transfert des mines antipersonnel 
et sur leur destruction, qui nous est connue sous le 
nom de Convention d’Ottawa, et, plus precisement, 
qu’il appelle a son universalisation en vue de garantir 
son plein respect. Cependant, malgre les efforts de 
certaines delegations, il n’a pas ete possible de l’inclure 
dans la resolution. L’Uruguay, en tant qu’Ctat partie a la 
Convention d’Ottawa, est fermement attache a sa pleine 
application et considere que son universalisation est de la 
plus haute importance. La promotion de l’universalite est 
une priorite dans la lutte contre le danger que represente 
ce type d’armes pour la communaute internationale. 
Dans le monde, une trentaine de pays n’ont pas encore 
signe la Convention, dont certains jouent un role 
particulierement important sur la scene internationale. 
A cet egard, l’Uruguay exhorte les Etats qui n’ont pas 
signe la Convention a y adherer sans plus tarder, en 
particulier ceux qui produisent et vendent et possedent 
ce type d’armes. De la meme maniere, l’Uruguay invite 
tous les Etats Membres a honorer integralement leurs 
obligations internationales en la matiere et a respecter 
les engagements qui leur incombent en vertu du droit 
international et du droit international humanitaire. 

M. Cardi (Italie) {parle en anglais) : Tout 
d’abord, je tiens a vous feliciter, Monsieur le President, 
pour le brio avec lequel vous avez dirige le Conseil 
durant le mois de juin. Ce mois a ete tres charge et votre 
presidence a ete tres productive. Nous attendons avec 
interet la presidence chinoise en juillet. 

Nous remercions la presidence bolivienne d’avoir 
promu l’adoption de la resolution 2365 (2017) sur la tres 
importante question de la lutte antimines. Nous pensons 
que le Conseil de securite doit soutenir et renforcer 
la lutte antimines en tant qu’activite qui produit des 


resultats sur le terrain, attenuant ainsi et, au bout du 
compte, eliminant la menace que les mines, les restes 
explosifs de guerre et les autres engins non exploses font 
peser sur les civils. 

«La paix sans action antimines est une paix 
incomplete. » Cette citation est extraite de la declaration 
faite par le Secretaire general Antonio Guterres 
a l’occasion de la Journee internationale pour la 
sensibilisation au probleme des mines et l’assistance 
a la lutte antimines. Nous sommes d’accord avec cette 
affirmation et nous considerons Faction antimines 
comme une activite multiforme qui necessite une 
approche globale. Les dimensions desarmement, 
humanitaire et developpement de Faction antimines 
doivent etre renforcees. Faire prevaloir la stabilite 
dans les zones ou sevit une crise, apporter une aide 
humanitaire aux populations touchees et contribuer a 
la realisation des objectifs de developpement durable 
pertinents devraient etre les principaux objectifs de 
notre effort commun en matiere de lutte antimines. Nous 
pensons que le texte que nous avons adopte aujourd’hui 
repond a la plupart de ces exigences. 

En sa qualite de President du Groupe d’appui a la 
lutte antimines, pour la periode 2016-2017, et de membre 
actif de la Convention d’Ottawa et de la Convention 
d’Oslo sur les armes a sous-munitions, l’ltalie est 
attachee a leur mise en oeuvre integrate et accorde la plus 
grande importance a leur universalisation. Plaider pour 
l’universalisation de ces deux conventions est essentiel 
pour obtenir des resultats sur le terrain. A cet egard, 
nous aurions souhaite que le Conseil aborde davantage 
de points dans la resolution, et qu’il fasse notamment 
reference aux armes a sous-munitions, lesquelles, 
lorsqu’elles n’explosent pas a l’impact, se dissimulent 
dans le sol, ou elles font peser une menace silencieuse 
sur les generations futures. 

Enfin, une reference plus marquee au droit 
international humanitaire et aux principes humanitaires 
aurait abouti a un document plus fort. Nous sommes 
neanmoins reconnaissants du resultat obtenu, et nous 
felicitons la presidence bolivienne d’avoir porte cette 
question tres importante a l’attention du Conseil pour 
la toute premiere fois. Nous vous remercions egalement, 
Monsieur le President, de votre souplesse, qui a permis 
d’adopter aujourd’hui cette importante resolution. 

M. Seek (Senegal) : Ma delegation a vote pour 
la resolution 2365 (2017), convaincue de Fimportance 
essentielle de Faction antimines pour la paix et la securite 
internationales. Je remercie done la Bolivie d’avoir porte 
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cet important sujet a l’attention du Conseil de securite 
et d’avoir fait preuve d’ouverture dans le cadre des 
negociations ayant mene a l’adoption de cette resolution. 

Parce qu’elle en appelle a la cooperation entre 
les Etats, les Nations Unies et les autres acteurs tels 
que la societe civile, mais aussi parce qu’elle traite des 
aspects humanitaires et du developpement durable, la 
resolution offre des opportunites, notamment aux pays 
affectes par la presence de mines terrestres, de restes 
explosifs de guerre et d’engins explosifs artisanaux, 
pour prendre en charge ces defis, au grand benefice des 
populations et des localites concernees. Le Senegal, 
qui est un important pays contributeur de troupes aux 
operations de maintien de la paix, se rejouit egalement 
de la reaffirmation du danger que constituent ces 
engins explosifs pour les soldats de la paix, qui operent 
de plus en plus dans des environnements explosifs 
et imprevisibles. 


Etat partie a la Convention d’Ottawa, mon 
pays, qui a precede a la destruction de la totalite 
de son stock de mines antipersonnel, en application 
de ses engagements internationaux, poursuivra son 
action de sensibilisation aux cotes de ses partenaires 
internationaux, notamment des 161 autres Etats Parties, 
en vue de l’universalisation de cet instrument juridique 
international, si essentiel a la protection et a la dignite 
des civils. Dans un contexte de multiplication de 
conflits asymetriques, nous en appelons a un sursaut de 
volonte politique de tous les Etats, y compris de la part 
des pays fabricants, afin qu’ils precedent a la limitation 
voire a l’elimination totale de ces armes explosives, qui 
constituent des menaces reelles a la paix et a la securite 
internationales. In fine, notre espoir est que l’adoption 
de la resolution 2365 (2017) ne soit qu’un premier jalon 
devant ouvrir la voie a des actions encore plus robustes 
et plus volontaristes en matiere d’action antimines. 

La seance est levee a 10 h 25. 
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